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Note de gestion du 13  octobre  2014  relative à l’attribution de la prime de fonctions et de 
résultats aux agents des corps de catégorie B de la filière administrative (SA) et de la filière 
technique (TSDD ex-CAM) du MEDDE et du MLETR affectés en administration centrale

nOR : DEVK1423896N

 (Texte non paru au Journal officiel)

Résumé : modalités d’attribution de la prime de fonctions et de résultats aux agents des corps de 
catégorie B de la filière administrative (sA) et de la filière technique (TsDD ex-CAM) du MEDDE 
et du MLETR au titre de 2014.

Catégorie : directive adressée par le ministre aux services chargés de leur application, sous réserve, 
le cas échéant, de l’examen particulier des situations individuelles.

Domaine : administration ; fonction publique.

Mots clés liste fermée : Fonction Publique.

Mots clés libres : prime de fonctions et de résultats.

Références :
Décret no 2008-1533 du 22 décembre 2008 relatif à la prime de fonctions et de résultats ;
Arrêté du 22 décembre 2008 modifié fixant la liste des primes et indemnités relevant des excep-

tions prévues à l’article 7 du décret no 2008-1533 du 22 décembre 2008 relatif à la prime de 
fonctions et de résultats ;

Arrêté du 9 octobre 2009 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résul-
tats applicables au corps des secrétaires administratifs ;

Arrêté du 6 novembre 2009 fixant les corps et emplois bénéficiant de la prime de fonctions et 
de résultats au ministère de l’agriculture et de la pêche ;

Arrêté du 26 octobre 2010 fixant les corps et emplois du ministère de l’écologie bénéficiaires de 
la prime de fonctions et de résultats ;

note de gestion du 18 juillet 2014 relative à l’attribution de la prime de fonctions et de résultats 
aux agents des corps de catégorie B de la filière administrative (sA) et de la filière technique 
(TsDD ex-CAM) du MEDDE et du MLET affectés en administration centrale.

Date de mise en application : 1er janvier 2014.

Pièce annexe : une annexe.

La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie et la ministre du logement, 
de l’égalité des territoires et de la ruralité aux destinataires in fine (pour exécution 
et information).

OK mauvais
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La présente note de gestion vient compléter les mesures indemnitaires 2014 définies dans la 
note de gestion du 18 juillet 2014 relative à l’attribution de la prime de fonctions et de résultats aux 
agents des corps de catégorie B de la filière administrative (sA) et de la filière technique (TsDD 
ex-CAM) du MEDDE et du MLETR au titre de 2014 concernant les agents affectés en administration 
centrale.

Pour ces agents, les coefficients de fonctions augmentent de 0,15 point. La grille de cotation 
correspondante est jointe en annexe. Elle s’applique à compter du 1er janvier 2014.

Les autres dispositions de la note de gestion du 18 juillet 2014 sont sans changement.
Vous voudrez bien signaler toute difficulté dans la mise en œuvre de ces dispositions à la direc-

tion des ressources humaines (sg/DRH/ROR).
La présente note sera publiée au Bulletin officiel du ministère de l’écologie, du développement 

durable et de l’énergie.

ait leF 13 octobre 2014.

 Pour les ministres et par délégation :
 Le directeur des ressources humaines,
 F. Cazottes

Visa du 10 octobre 2014.
 Le contrôleur général,
 chef du département
 du contrôle budgétaire,
 B. BaChellerie
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A n n E X E

gRiLLE DE COTATiOn DEs AgEnTs AFFECTés En ADMinisTRATiOn CEnTRALE, 
éTABLissEMEnTs ET sERViCEs AssiMiLés

LiBELLés TYPEs LiBELLés DE FOnCTiOns COEFFiCiEnT

Adjoint de responsable entité niveau 1
Responsable d’une entité intermédiaire
(pôle...) au sein d’une entité de niveau 1
Expert (au sens comité de domaine)

Adjoint à un chef de bureau
Responsable de pôle, d’unité, de cellule au sein d’un bureau
Expert (au sens comité de domaine) 4,85

Adjoint de responsable entité intermédiaire
Chargé de mission à enjeux
Assistant de direction
Spécialiste (au sens comité de domaine)

Adjoint à un responsable de pôle, d’unité, de cellule au sein d’un bureau
Chef de projet, conseiller mobilité carrière, SG en CVRH
Opérateur CMVOA
Assistant de direction (DG ou DAC)
Chargé de mission à enjeux
Spécialiste (au sens comité de domaine)

4,35

Agents affectés dans une entité de niveau 1
Assistant

Chargé d’études
Chargé de mission
Chargé de gestion et instructeur (tous domaines)
Assistant (non rattaché à la direction)
Chargé d’études, adjoint du SG, responsable de domaine SG en CVRH

3,85

éléments de lecture :
 – l’entité de niveau 1 représente l’unité de base définie dans l’arrêté d’organisation de la direc-
tion. En règle générale, il s’agit du bureau. Les bureaux peuvent comprendre dans leur organi-
sation des pôles ;

 – la cotation de « chargé de mission à enjeux » doit faire l’objet d’une justification se traduisant 
par une fiche explicative (annexe  iV). il est précisé que le nombre de chargés de mission à 
enjeux doit être limité dans un service ;

 – les notions de « spécialiste » et d’« expert » s’entendent au sens comité de domaine.
 – pour les agents qui exercent plusieurs fonctions à temps partiel affectées de coefficients de 
fonctions différents, il convient de prendre en compte la cotation du poste correspondant à la 
fonction exercée à titre prépondérant ;

 – les stagiaires bénéficient, le cas échéant, de la cotation de fonctions correspondant au poste sur 
lequel ils sont affectés.
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Destinataires

Mesdames et Messieurs les préfets de région :
 Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)
  Direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de- 

France (DRiEA)
  Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France 

(DRiEE)
  Direction régionale et interdépartementale de l’habitat et du logement d’Île-de-France (DRiHL)
 Directions interrégionales de la mer (DiRM)

Mesdames et Messieurs les préfets de département :
 Directions départementales des territoires (DDT)
 Directions départementales des territoires et de la mer (DDTM)
 Directions de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DEAL)
 Direction des territoires, de l’alimentation et de la mer (DTAM saint-Pierre-et-Miquelon)
 Directions de la mer (DM)
 Directions départementales de la protection des populations (DDPP)
 Directions départementales de la cohésion sociale (DDCs)
 Directions départementales de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCsPP)

Messieurs les préfets coordonnateurs des itinéraires routiers :
 Directions interdépartementales des routes (DiR)

Mesdames les directrices, Messieurs les directeurs :
 école nationale des techniciens de l’équipement (EnTE)
 Centre d’études des tunnels (CETU)
 Centre national des ponts de secours (CnPs)
 service technique des remontées mécaniques et des transports guidés (sTRMTg)
 Bureau d’enquêtes sur les accidents de transport terrestre (BEA-TT)
 Bureau d’enquêtes et d’analyses pour la sécurité de l’aviation civile (BEA Air)
 Bureau d’enquêtes sur les événements de mer (BEA mer)
 Bureau d’études techniques et de contrôle des grands barrages (BETCgB)
 institut de formation de l’environnement (iFORE)
 Armement des phares et balises (APB)
 Direction des services de la navigation aérienne (DsnA)
 Direction de la sécurité de l’aviation civile (DsAC)
 service technique de l’aviation civile (sTAC)
 service d’exploitation de la formation aéronautique (sEFA)
 service national d’ingénierie aéroportuaire (sniA)
  Centre d’exploitation, de développement et d’études du réseau d’information de gestion 

(CEDRE)
 service de gestion des taxes aéroportuaires (sgTA)
 service central d’hydrométéorologie et d’appui à la prévision des inondations (sCHAPi)
  service technique de l’énergie électrique et des grands barrages et de l’hydraulique 

(sTEEgBH)
 Mission interministérielle d’inspection du logement social (MiiLOs)

Administration centrale du MEDDE et du MLET :
  Monsieur le commissaire général au développement durable, délégué interministériel au 

développement durable (CgDD)
 Monsieur le directeur général des infrastructures, des transports et de la mer (DgiTM)
 Monsieur le directeur général de l’aviation civile (DgAC)
 Monsieur le directeur général de l’aménagement, du logement et de la nature (DgALn)
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 Monsieur le directeur général de l’énergie et du climat (DgEC)
 Mme la directrice générale de la prévention des risques (DgPR)
  Monsieur le vice-président du Conseil général de l’environnement et du développement 

durable (CgEDD)
 Monsieur le délégué à l’hébergement et à l’accès au logement (DiHAL)
 Madame la directrice des pêches maritimes et de l’aquaculture (DPMA)
 Monsieur le directeur des ressources humaines (sg/DRH)
 Monsieur le directeur des affaires juridiques (sg/DAJ)
 Madame la directrice de la communication (sg/DiCOM)
 Monsieur le directeur des affaires européennes et internationales (sg/DAEi)
 Monsieur le délégué à l’action foncière et immobilière (sg/DAFi)
 Monsieur le chef du service des politiques support et des systèmes d’information (sg/sPssi)
 Madame la chef du service des affaires financières (sg/sAF)
 Monsieur le chef du service du pilotage et de l’évolution des services (sg/sPEs)
 Monsieur le chef du service de défense, de sécurité et d’intelligence économique (sg/sDsiE)
  Monsieur le directeur du Centre de prestations et d’ingénierie informatiques (sg/sPssi/CPii)
  Monsieur le directeur du Centre ministériel de valorisation des ressources humaines (sg/DRH/

CMVRH)
 Madame le chef de bureau du cabinet du MEDDE
 Madame le chef de bureau du cabinet du MLET
  Monsieur le chef du département de la coordination des ressources humaines de l’adminis-

tration centrale et de la gestion de proximité du secrétariat général (sg/DRH/CRHAC)

Copie pour information :
 sg-service du pilotage et de l’évolution des services
 sg-Direction des affaires juridiques
 sg/DRH/Mgs
 sg/DRH/gAP
 sg/DRH/CHRAC/CRHAC1 et CRHAC4
 sg/DRH/CE/CE-CM
 sg/DRH/PPs
 sg/sPssi/siAs
 M. le délégué à la sécurité et à la circulation routières (ministère de l’intérieur)
  Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement 

(CEREMA)
 école nationale des travaux publics de l’état (EnTPE)
 école nationale des ponts et chaussées (EnPC)
  institut français des sciences et technologies des transports, de l’aménagement et des réseaux 

(iFsTTAR)
 établissement national des invalides de la marine (EniM)
 institut national de l’information géographique et forestière (ign)
 Agence nationale de l’habitat (AnAH)
 Voies navigables de France (VnF)
 Ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche
 Ministère des finances et des comptes publics
 Ministère des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes
 Ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social
 Ministère de la défense
 Ministère de l’intérieur
 Ministère de la culture et de la communication
 Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt
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